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----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
La Nation se donne pour objectif, à l’horizon 2026, de comptabiliser le nombre exact d’arbres et 
arbustes abattus en conséquence de la reprise des travaux de liaison autoroutière entre Castres et 
Toulouse autorisée par la validation des arrêtés préfectoraux susmentionnés. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NFP proposent qu’à l’horizon 2026, soit 
comptabilisé avec la plus grande précision l’impact environnemental qu’entraînerait la reprise des 
travaux de la liaison autoroutière entre Castres et Toulouse consécutive à la validation des arrêtés 
préfectoraux dont il est ici question, en l’espèce, en comptabilisant le nombre exact d’arbres et 
surtout d’arbustes qui seront abattus.

En effet, plusieurs études scientifiques ont démontré qu’un arbre en bonne santé pouvait stocker 
entre 10 et 40kg de CO2/an en fonction de sa taille et de sa situation géographique. Compte tenu de 
l’accélération dramatique du dérèglement climatique causée par l’inaction du gouvernement, il 
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conviendrait d’évaluer ce que la reprise des travaux de l’A69 coûte à l’environnement en termes de 
nombre d’arbres et d’arbustes abattus.

Les députés du groupe LFI-NFP tiennent à dénoncer la manœuvre scandaleuse qui est à l’œuvre 
dans cet article unique consistant à valider par la loi deux arrêtés invalidés par la justice participent 
en l’espèce d’une atteinte manifeste à la séparation des pouvoirs et plus globalement à une 
confusion totale des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.


